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INTRODUCTION 

Tel que stipulé au point 22 de l’Entente relative au Fonds Régions et Ruralité (FRR), volets 2 et 3, intervenue 
avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), la Municipalité régionale de comté 
(MRC) d’Arthabaska doit établir et adopter un Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire. 

Le Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire de la MRC d’Arthabaska touche les 22 municipalités 
suivantes : 

 

• Chesterville 

• Daveluyville 

• Ham-Nord 

• Kingsey Falls 

• Maddington Falls 

• Notre-Dame-de-Ham 

• Saint-Albert 

• Saint-Christophe-d’Arthabaska 

• Saint-Louis-de-Blandford 

• Saint-Norbert-d’Arthabaska 

• Saint-Rémi-de-Tingwick 

• Saint-Rosaire 

• Saint-Samuel 

• Saint-Valère 

• Saints-Martyrs-Canadiens 

• Sainte-Clotilde-de-Horton 

• Sainte-Élizabeth-de-Warwick 

• Sainte-Hélène-de-Chester 

• Sainte-Séraphine 

• Tingwick 

• Victoriaville 

• Warwick 

Le Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire (cadre d’intervention) est un document de planification 
par lequel la MRC d’Arthabaska identifie ses enjeux et détermine ses priorités d’intervention pour favoriser 
la vitalité économique, culturelle, sociale et environnementale de son territoire. Il est au cœur de la gestion 
des sommes allouées dans le cadre des volets 2 et 3 du FRR. 
 
Les objectifs du cadre d’intervention sont : 
 

1. Définir et diffuser une vision de développement pour le territoire de la MRC accompagnée des 
priorités d’intervention; 

2. Assurer la cohérence entre les actions mises en œuvre et chaque priorité d’intervention; 
3. Mobiliser les municipalités et les acteurs du territoire autour d’une action collective durable; 
4. Simplifier le processus de reddition de compte en matière de développement local et régional. 

La MRC d’Arthabaska affecte la partie du Fonds que lui délègue la ministre des Affaires municipales à toute 
mesure de développement local et régional que prend la MRC dans le cadre de l’entente. Ces mesures 
doivent porter sur les domaines d’intervention suivants : 
 

• La vitalité économique; 

• Le dynamisme culturel; 

• Le développement social; 

• La protection de l’environnement; 

• La ruralité; 

• L’habitation; 

• Le soutien aux municipalités locales; 

• L’amélioration des milieux de vie; 

• La mise en valeur du patrimoine; 

• L’aménagement et la mise en valeur du territoire. 
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DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE ÉCONOMIQUE 

La MRC d’Arthabaska maintient le lien de confiance en confiant de nouveau à Destination Entreprise 
Victoriaville et sa région l’exercice de la compétence du développement économique et du soutien aux 
entreprises comme elle le fait depuis plusieurs années. Les actions de soutien à l’entrepreneuriat, au 
développement de l’entreprise, à l’accompagnement des entrepreneur(e)s ainsi qu’à l’économie sociale 
feront partie du plan d’action annuel de Destination Entreprise. 
 
Destination Entreprise conservera également la gestion du Fonds local d’investissement (FLI) ainsi que 
de tout autre programme de financement destiné au développement des entreprises locales et à la 
reprise économique à la suite de l’apparition du coronavirus. 

Destination Entreprise a pour mandat de soutenir et coordonner l'ensemble du développement 
économique sur le territoire de la MRC d’Arthabaska. Elle offre des services et une expertise en matière 
de développement industriel, commercial, touristique, agroalimentaire, en recrutement international de 
main-d’œuvre et en innovation circulaire. 
 
Plus spécifiquement, Destination Entreprise : 

 

• Œuvre au développement économique du territoire et effectue de la prospection pour attirer de 
nouveaux investissements sur le territoire de la MRC d’Arthabaska; 

• Accompagne les entreprises dans leurs différentes phases de développement; 

• Fait la promotion de l’entrepreneuriat et de l’innovation par le biais d’activités et de formations 
avec ses partenaires; 

• Soutient les initiatives économiques, industrielles, commerciales, touristiques, agroalimentaires, 
circulaires, de recrutement international et fournit les ressources nécessaires au démarrage, à 
l’acquisition ou à l’expansion des entreprises de la MRC d’Arthabaska; 

• Veille au développement de l’offre de service régionale en lien avec les demandes du milieu; 

• Réalise le Plan de développement de la zone agricole (PDZA) de la MRC d’Arthabaska et assure 
une veille du secteur agroalimentaire de même que le maillage avec les acteurs impliqués. 

 

 

SPÉCIFICITÉS DU VOLET 3, VITALISATION 

Le volet 3 – Vitalisation du Fonds régions et ruralité (FRR) vise à améliorer, de façon durable, le cadre 
de vie des communautés ayant des défis de vitalisation. Les municipalités admissibles au volet 3 doivent 
avoir un indice de vitalité économique du quatrième quintile (Q4) et du cinquième quintile (Q5). 

Les 8 municipalités de la MRC d’Arthabaska touchées par le volet 3 sont : 
 

• Chesterville (Q4) 

• Ham-Nord (Q4) 

• Maddington Falls (Q4) 

• Sainte-Clotilde-de-Horton (Q4) 

• Saints-Martyrs-Canadiens (Q4) 

• Saint-Rémi-de-Tingwick (Q4) 

• Saint-Valère (Q4) 

• Notre-Dame-de-Ham (Q5) 
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Devenir une communauté modèle où la qualité de vie, l’innovation et le développement 
durable se rencontrent 

VISION STRATÉGIQUE 

La nouvelle vision de la MRC d’Arthabaska a été travaillée par une firme externe en 2024, en étroite 
collaboration avec la MRC, où un processus consultatif du milieu a été mis en place. 

Voici la vision de la MRC d’Arthabaska : 
 

 
 
Afin de guider le milieu dans l’atteinte de la vision, voici les trois valeurs de la MRC d’Arthabaska : 
 
La collaboration inclusive, c’est croire en la force de l’unité et du travail d’équipe. La collaboration est 
au cœur de notre approche. Nous valorisons et respectons la diversité sous toutes ses formes et nous 
nous engageons à créer un environnement, une terre d’accueil, où chaque voix est entendue et où 
chacune et chacun a sa place. 

 
L’innovation durable, c’est d’encourager la créativité et l’adaptabilité. L’innovation nous guide pour 
répondre aux défis actuels et futurs de notre communauté. Nous nous engageons à promouvoir un 
développement respectueux de l’environnement et socialement responsable, assurant un avenir 
meilleur pour les générations à venir. 

 
L’engagement proactif, c’est d’être profondément engagée envers le bien-être et le succès de nos 
communautés. Notre approche se veut proactive, soutenante et accueillante. Nous agissons avec 
honnêteté, transparence et éthique pour mériter la confiance qui nous est accordée. 
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IDENTIFICATION DES ENJEUX 

Au cours des dernières années, plusieurs démarches consultatives ont été entreprises avec comme 

résultats plusieurs politiques, plans d’action et inventaires. Autant la population que les divers acteurs 

du milieu ont été consultés. 

 

En plus de cela, nous avons aussi réalisé des ateliers pour réviser la vision stratégique de la MRC, 

collaboré étroitement à l’étude État de la situation de l’habitation dans le Centre-du-Québec où se trouve 

une section sur la MRC d’Arthabaska et réalisé une cartographie sur la concertation dans la MRC. 

Parallèlement, Destination Entreprise a sa propre planification stratégique en matière de 

développement économique qui touche l’accompagnement aux entreprises (démarrage, croissance, 

repreneuriat, financement, mentorat, main-d’œuvre, parcs industriels et location de locaux), le tourisme 

et l’agroalimentaire. 

 
Les principaux enjeux du milieu, sans être exhaustifs, sont en annexe. La liste provient de toutes les 

démarches consultatives qui ont eu lieu sur le territoire et touche les grands thèmes suivants : 

 

• Développement social 

• Aménagement du territoire 

• Dynamisme socioéconomique 

• Environnement 

• Agroalimentaire 



Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire 8 

 

 

ENJEUX DES MUNICIPALITÉS DÉVITALISÉES (Q4 ET Q5) 
 

• Manque d’espace pour de nouvelles constructions (zonage); 

• Manque de ressource en loisirs et en développement dans les municipalités rurales et roulement 
du personnel au niveau municipal; 

• Manque de logements en milieu rural; 

• L'accès au réseau de la santé est difficile; 

• Besoin d’amélioration, de mise aux normes et de bonification des infrastructures municipales, 
de loisirs, de sports et culturelles; 

• Bonification et maintien des activités sociales; 

• Des services de proximité qui ferment et éloignement des services. Ne pas perdre les services 
existants; 

• Manque de places en garderie en milieu rural; 

• Manque de RPA (aînés) en milieu rural; 

• Manque de liaison entre les rangs et le cœur villageois pour le transport collectif, puisque les 
arrêts sont situés au centre de la municipalité. Besoin de plus d’arrêts dans les municipalités; 

• Manque de financement pour entretenir et réparer les routes, les rues et les rangs; 

• La préservation des lacs et cours d’eau; 

• Difficile d’être attractif lorsqu’il n’y a plus de services de proximité et pas vraiment de terrains 

disponibles pour la construction; 

• Besoin d’aide au développement et à la mise en valeur des municipalités; 

• Préservation des sentiers pédestres et quatre saisons; 

• Valorisation de la densification douce et diffusion des moyens possibles en milieu rural; 

• Décroissance démographique; 

• Vieillissement de la population accentué. 
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PRIORITÉS D’INTERVENTION, ACTIONS, INDICATEURS, CIBLES ET PARTENAIRES 
PRIORITÉ 1 - SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL, LA SOLIDARITÉ ET LA QUALITÉ DE VIE DE LA POPULATION 

 

Principales actions Indicateurs Cibles 
Outils de mise en 

œuvre 
Partenaires 

Collaborer à la mise en œuvre de l'ESD 
en développement social 

Taux de participation aux 
rencontres du comité 
directeur 

80 % 
• Entente ESD en 

développement 
social 

• Entente ESD 
égalité homme- 
femme 

• PAC 

• Plan d’action 
MADA 

• CDCBF 

• Équipe 
développement 
des communautés 

• Cadre 
d’intervention 

• Résolutions 

• MAMH 

• SCF 

• MIFI 

• Table MRCCDQ 

• CDCBF 

• CSSBF 

• Accès Travail 

• CJEA 

• CAIBF 

• Destination Entreprise Victoriaville et sa 
région 

• TCMFCQ 

• MCCQ 

• CRDS 

• Ville de Victoriaville 

• Association des proches aidants 
Arthabaska-Érable 

• TRCA CDQ 

• CIUSSS MCQ 

• OH Victoriaville-Warwick 

• Innov Habitat Victo 

• CEBBF 

• FADOQ 

 

 
Collaborer à la mise en œuvre de l'ESD 
égalité homme-femme 

Taux de participation aux 
rencontres du comité 
directeur 

 
Taux de participation aux 
rencontres du comité 
consultatif 

 
 
 
70% 

Accroître la capacité des collectivités à 
être plus accueillantes et inclusives 

Les suivis des actions à venir 
du Comité aviseur sectoriel et 
du CIVER 

Faire et réaliser un plan 
d'action 

Améliorer les conditions de vie des 
personnes de 65 ans et plus sur le 
territoire 

Les suivis des actions par le 
Comité MADA MRCA 

31 actions 

Faciliter l’accès aux services essentiels 
pour les familles, les aînés, les jeunes 
et les personnes vulnérables, favorisant 
l’inclusion et la cohésion sociale et ainsi 
réduire l’isolement social et les 
barrières d’accès 

 

 
Un service de référencement 

 

 
1500/an accueil 

Présenter le milieu communautaire et 
entendre les besoins des municipalités 
en matière de service communautaire 
pour mieux répondre à la population 

Une trousse de 
communication pour les 
municipalités 

Tournée dans les 
22 municipalités et 
10 outils de 
communication 

Soutenir les municipalités dans leurs 
projets de développement local 

Nombre de projets 
municipaux soutenus 

Selon le besoin des 
municipalités 

https://mrcarthabaska.ca/services/services-a-la-population/municipalite-amie-des-ainees#la-politique-mada-2025-2028
https://mrcarthabaska.ca/services/services-a-la-population/municipalite-amie-des-ainees#la-politique-mada-2025-2028
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Accompagner les municipalités dans le 
suivi des politiques sociales 

 
Nombre de municipalités 
accompagnées 

Potentiel de 
16 municipalités : comité 
de suivi de la politique 
MADA 

  

PRIORITÉ 2 - ASSURER UN AMÉNAGEMENT COHÉRENT ET DURABLE DU TERRITOIRE 

 

Principales actions Indicateurs Cibles 
Outils de mise en 

œuvre 
Partenaires 

S’assurer que le territoire soit sécuritaire, inclusif et 
attrayant en matière de services de proximité 

Les suivis auprès de la CAME et 
des comités de mobilité durable 

Portrait des 22 municipalités 
• Plan de mobilité 

durable 
 

• SAD 

• Plan de travail et 
plan de 
consultation pour 
la révision du 
schéma 

 

• Entente ESD 
capacité d’accueil 

 

• PEP 

• MAMH 

• Table MRCCDQ 
 

• Municipalités et 
villes 

Favoriser une planification concertée et intégrée 
pour le renouvellement du schéma d'aménagement 
et de développement 

Consulter les citoyens 
Participation citoyenne avec 
différentes approches 

 

 
Effectuer la mise à jour du SAD conforme aux 
OGAT 

 
 
Production de documents pour la 
mise en œuvre du plan de travail 
de la MRC 

Premier projet de règlement du 
schéma d’aménagement de la 
3e génération 

Adoption de l’énoncé de la 
vision stratégique et du schéma 
d’aménagement 

Favoriser et développer la mobilité durable sur le 
territoire pour une communauté écoresponsable 

Travaux sur la Gouvernance des 
services de transport collectif et 
adapté sur tout le territoire 

Stratégie de développement 

Collaborer à la mise en œuvre de l’ESD capacité 
d’accueil 

Taux de réalisation des actions du 
plan d’action de la MRC 
d’Arthabaska 

 
90 % 

Élaborer une politique de gestion de patrimoine 
pour la conservation, l’entretien et la restauration 

Suivis des étapes d'élaboration 
avec le comité patrimoine 

Politique du patrimoine bâti 

Accompagner le milieu pour la préservation du 
patrimoine bâti 

Nombre de municipalités 
accompagnées 

21 municipalités 

Former le milieu pour la préservation du patrimoine 
bâti 

Comités de suivi dans les 
municipalités 

22 comités 

https://mrcarthabaska.ca/services/services-a-la-population/mobilite-durable
https://mrcarthabaska.ca/services/services-a-la-population/mobilite-durable
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PRIORITÉ 3 - SOUTENIR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET LA RÉSILIENCE FACE AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES 

 

Principales actions Indicateurs Cibles 
Outils de mise en 

œuvre 
Partenaires 

 
 
 
 
 
 
 

 
Collaborer aux démarches de l’ESD 
environnement et changements climatiques 

Taux de participation aux 
divers comités : 

 

• Comité directeur 
 

• Comité 
agroenvironnementale 

 

• Comité eau 

• Comité milieu naturel 

• Table de concertation 
en environnement de 
l’EDS 

• Comité de sélection 
des projets 

 
 
 
 
 
 
 

 
80 % 

• Entente ESD 
environnement et 
changements 
climatiques 

 

• Plan de mobilité 
durable 

• CRECQ 

• Table MRCCDQ 

• MAPAQ 

• MELCCFP 

• MAMH 

• STAC 

• Taxibus 

• Ville de Victoriaville 

• Municipalités et villes 

Poursuivre la mise en œuvre des projets touchant 
la mobilité durable Signature Innovation 

État d'avancement des 
travaux 

Actions du plan de 
mobilité durable 
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PRIORITÉ 4 - FAVORISER LE DYNAMISME SOCIOÉCONOMIQUE LOCAL 

 

Principales actions Indicateurs Cibles Outils de mise en œuvre Partenaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Offrir l’ensemble des services de première 
ligne aux entreprises, y compris en 
économie sociale notamment par leur 
regroupement ou leur coordination 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Nombre de ressources en 
accompagnement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
6 

• Entente de délégation 
avec Destination 
Entreprise de Victoriaville 
et sa région 

• Rencontres d’arrimage par 
année avec les équipes de 
direction des 
2 organisations 

• Échange mensuel entre 
directions générales (DE 
Victo et MRC) 

• Entente ESD concertation 
régionale 

• Entente ESD en 

développement 

économique 

• Entente ESD en 
développement 
environnement et 
changements climatiques 

• Entente ESD capacité 
d’accueil 

• Entente ESD en 
développement social 

• Entente ESD égalité 
homme-femme 

• Entente EDS 
bioalimentaire 

• Objectif général et 
objectifs spécifiques du 
projet « Développer la 

• Destination Entreprise 
Victoriaville et sa région 

• Table MRCCDQ 

• MAMH 

• MEIE 

• MESS 

• MAPAQ 



Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire 13 

 

 

 
 

 notoriété » du Centre-du- 
Québec 

• PDZA 

 

Assurer le suivi et l’accompagnement des 
projets de nature touristique 
 

Nombre de suivis des projets 80 

  

Soutenir le développement des entreprises 
commerciales et industrielles de la région Nombre de suivis 

750 

Participer à la rédaction et au suivi du 
PDZA et à la mise en œuvre des livrables 
agroalimentaires, ou à sa mise à jour, en 
collaboration avec la MRC 

Nombre de livrables réalisés en lien 
avec les actions du PDZA par le 
comité de suivi du PDZA (CCA) et en 
appui par le comité de coordination 
Arthabaska en démarche nourricière 
(COCO-ADN) 

18 

  

Mettre à profit les forces professionnelles 
disponibles, en complémentarité des 
services offerts par d’autres organisations 
socio-économiques locales, régionales et 
nationales, pour mieux outiller les 
entreprises des secteurs économique, 
social, commercial, agricole, 
agroalimentaire et touristique, afin 
d’assurer leur bon développement 

Nombre de projets collaboratifs 
25 

  

Collaborer à la mise en œuvre de l’ESD en 
développement économique 

Taux de participation au comité 
directeur 

Taux de participation au comité 
consultatif 

 
80 % 
 
 
80 % 

  

 
Collaborer à la démarche de 
codéveloppement du Centre-du-Québec, à 
la concertation régionale et aux priorités 
régionales, dont la notoriété 

 
Nombre d’ententes sectorielles de 
développement 

 
Nombre de projets 

 

 
7 
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PRIORITÉ 5 - VALORISER ET DÉVELOPPER LE SECTEUR BIOALIMENTAIRE 
 

Principales actions Indicateurs Cibles 
Outils de mise en 

œuvre 
Partenaires 

Cultiver un écosystème agricole 
durable et dynamique reconnaissant la 
valeur globale des projets agricoles en 
incluant l’innovation, l'inclusion et des 
collaborations mobilisantes 

Les suivis des actions par le 
Comité PDZA et du Comité 
de coordination de la 
Gouvernance alimentaire 
territoriale : Arthabaska en 
démarche nourricière (ADN) 

Plan d'action du PDZA et 
les priorités ciblées du 
plan d'action ADN de la 
MRC d'Arthabaska 

• ESD 
bioalimentaire 

 

• PDZA 

• Plan d’action ADN 

• Destination Entreprise Victoriaville et sa 
région 

 

• Table MRCCDQ 

• MAMH 

• Entreprises agroalimentaires du territoire 

• CDCBF 

• CIUSSS MCQ 

• TIR-SHV 

• MAPAQ 

• Cité de l’innovation circulaire et durable 

• Cégep de Victoriaville 

• CISA 

• UPA Centre-du-Québec 

• Centre-du-Québec, goûtez-y! 

• La Balade Gourmande 

• Tourisme Centre-du-Québec 

Favoriser l’occupation dynamique du 
territoire agricole 

 
 
 
 
 

 
Les suivis des actions par le 
Comité PDZA 

 
 
 
 
 
 

 
Plan d’action du PDZA 

Développer un sentiment 
d’appartenance et de fierté du territoire 

Développer l’interrelation commerciale 
des entreprises agrotouristiques 

Soutenir le développement de 
nouveaux marchés et le démarchage 
Favoriser l’établissement de la relève 

Faciliter la mise en marché des produits 
du secteur bioalimentaire 

Favoriser la diffusion de l’information du 
secteur bioalimentaire 

Reconnaître, soutenir et consolider les 
entreprises du secteur bioalimentaire 

 
Favoriser l'implantation d'initiatives de 
mutualisation d'équipement et 
d'infrastructures : chambres froides, 
cuisines certifiées, espaces de 
production partagés et services 
logistiques (transport, main-d’œuvre) 

 
Les suivis des actions par le 
Comité PDZA et du Comité 
de coordination de la 
Gouvernance alimentaire 
territoriale : Arthabaska en 
démarche nourricière (ADN) 

 

 
Plan d'action du PDZA et 
les priorités ciblées du 
plan d'action ADN de la 
MRC d'Arthabaska 

https://mrcarthabaska.ca/services/amenagement-du-territoire/plan-de-developpement-de-la-zone-agricole-pdza#consulter-le-plan-de-developpement-de-la-zone-agricole
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PRIORITÉ 6 – SOUTENIR LA VITALISATION 

 

Principales actions Indicateurs Cibles 
Outils de mise en 

œuvre 
Partenaires 

Soutenir la vitalité des milieux avec des 
projets structurants qui répondent aux 
domaines d’intervention spécifique à la 
vitalisation 

 
Nombre de projets soutenus 

 
10 

Politiques sociales 
(MADA, Famille) 
Plan de mobilité 
durable 

• Municipalités 

• Organismes du milieu 

 

 

Domaines d’intervention vitalisation Axes Types de projets 

 
 
Espace de vie collectif 

 
Saines habitudes de vie, bien- 
être et sécurité 

Bonifier et optimiser l’offre de services offerte à la population, telle que des services de 
garde, des services touchant les saines habitudes de vie et des services en matière de 
sécurité. 

 

 
Aménagement urbain et espaces verts 

 

 
Sports, loisirs, culturel et 
communautaire 

Améliorer les services, les équipements et les infrastructures pour la pratique du sport, 
de la culture et des loisirs. 

Soutenir l’aménagement d’espaces verts. 
 
Favoriser l’aménagement de lieux pour les services et les activités communautaires 
offertes à la population. 

 

 
Consolidation des services de proximité 

 

 
Transport et mobilité 

 
Favoriser la mobilité et l'accessibilité universelle aux infrastructures intérieures et 
extérieures ainsi que de plein air, partout sur le territoire. 

 
Améliorer l'offre de services pour le transport local, intermunicipal et hors territoire, qu'il 
soit terrestre ou d’un autre type. 

Animation et mobilisation du milieu Ressources partagées Mettre en place des projets visant à mettre en commun des ressources humaines, 
matérielles ou des services entre municipalités. 
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MODALITÉS D’APPUI AUX PROJETS 

GESTION DE L’ENVELOPPE 

La MRC d’Arthabaska assurera la gestion et la coordination du Fonds Régions et Ruralité (FRR) – 
volet 2 et volet 3. 

En ce qui concerne le volet 3 du FRR, l’agent(e) de vitalisation veille à la mise en œuvre du Cadre 
d’intervention à l’égard des défis de vitalisation. Cette personne assure le soutien nécessaire aux 
municipalités touchées dans leurs démarches. Elle leur apportera conseils, renseignements; et offrira 
un soutien dans l’élaboration ou la réalisation de leurs projets selon les besoins des municipalités. 

 

DÉPÔT D’UNE DEMANDE 

Pour déposer un projet, les municipalités devront remplir le formulaire de présentation de projet et le 
transmettre dûment rempli, accompagné des documents nécessaires (notamment la résolution de la 
municipalité pour les projets locaux et un montage financier), à l’agent(e) de développement des 
communautés de la MRC d’Arthabaska. 

Il n’y a pas d’appel à projets, les dépôts se font en continu jusqu’au 31 janvier 2028. 

 

CRITÈRES ET PROCESSUS DE SÉLECTION 

Le projet admissible est évalué en fonction des critères suivants : 
 

• Il doit rejoindre l’une des priorités d’intervention nommées plus haut; 

• Il doit être pérenne sur le territoire touché et auprès de la communauté ciblée; 

• Il doit démontrer un potentiel d’impact sur la qualité de vie de la communauté ciblée; 

• Il doit être réalisé avant le 1er mars 2029; 

• Il doit être conforme aux lois et règlements, particulièrement à toute disposition établissant les 
compétences municipales; 

• Si le projet est inscrit dans une politique sociale ou une planification stratégique du demandeur, 
c’est un atout. 

Les projets suivants ne sont pas admissibles : 
 

• Les projets qui ne concourent pas à l’atteinte des objectifs du volet 2– Développement territorial 
ou du volet 3 – Vitalisation du FRR ni aux priorités d’intervention décrites dans le Cadre 
d’intervention de la MRC; 

• Les projets dans le domaine de la restauration; 

• Les projets dans le domaine du commerce au détail à l’exception d’un projet d’un commerce de 

proximité qui n’est pas admissible au volet Commerces de proximité du FRR; 

• Les projets reliés au lieu de culte, sauf s’ils concernent une vocation autre que religieuse; 

• Les projets visant à assurer le fonctionnement courant de l’organisme demandeur;  

• Les dépenses de décontamination, de construction, de rénovation ou de conversion d’unités 
d’habitation (dans le cadre du volet 3 – Vitalisation uniquement); 
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Les projets déposés sont analysés par une ressource interne de la MRC d’Arthabaska, en étroite 
collaboration avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. Par la suite, le projet est déposé 
au Comité administratif de la MRC qui lui, le recommande au Conseil de la MRC pour approbation finale par 
résolution. 
 
Que le projet soit retenu ou non, un suivi est assuré par courriel. 

 

DÉPENSES ADMISSIBLES ET NON ADMISSIBLES 

Les dépenses admissibles sont : 
 

• Les dépenses directement liées à la réalisation du projet (salaires et avantages sociaux4, loyer, 
dépenses de déplacement5, acquisition de données, matériel et équipement6); 

• Les dépenses de réalisation de plans et d’études (salaires et avantages sociaux, honoraires 
pour services professionnels ou autres services contractuels) se rapportant à : 

 
o la réalisation d’un plan d’affaires, 
o l’évaluation de l’opportunité d’un projet, y compris l’analyse de marché d’un projet, 
o l’évaluation de la faisabilité technique et financière d’un projet, 
o la définition et la mise au point d’un concept, 
o la programmation d’activités, 
o le développement et la mise au point d’instruments ou d’indicateurs permettant de mieux 

mesurer un secteur d’activité, y compris les études d’achalandage et d’impact 
économique liées à des projets; 

 

• Les coûts de construction, d’aménagement, de réalisation ou de mise en place du projet, lorsque 
pertinent pour le projet; 

• Les coûts liés à la réalisation d’une démarche de planification et de concertation réunissant un 
ensemble d’intervenants régionaux (salaires et avantages sociaux, honoraires pour services 
professionnels ou autres services contractuels); 

• Les dépenses d’administration pour un maximum de 5 % des dépenses admissibles comme 
prévu à l’annexe 2. 

Les dépenses qui ne sont pas admissibles sont notamment : 
 

• Les dépenses engagées par le demandeur avant la présentation de sa demande de subvention; 

• Les dépenses liées à des projets déjà réalisés; 

• Le financement de bourses, de prix ou de concours; 

• Toute forme de prêt, de garantie de prêt ou de prise de participation; 

• Le déficit d’exploitation d’un organisme admissible, les frais d’intérêt, le remboursement 
d’emprunts ou le renflouement de son fonds de roulement; 

 

4 Ne dépassant pas les barèmes applicables pour les emplois similaires dans la fonction publique québécoise. 
5 Ne dépassant pas les barèmes en vigueur dans la fonction publique québécoise. 
6 Excluant les équipements roulants. 
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• Les dépenses visant le déplacement d’une entreprise ou d’une partie de sa production à 
l’extérieur de la municipalité locale où elle est établie; 

• Pour le volet 2, les dépenses liées à la gestion courante de l’organisme; 

• Pour le volet 3, les dépenses dont le but est d’assurer le fonctionnement régulier du demandeur, 
à l’exception d’un organisme à but non lucratif dans une situation financière précaire et dont le 
projet vise l’élaboration d’un plan d’action pour pérenniser ses activités, celui-ci doit toutefois 
être accompagné dans cette démarche par la MRC ou toute autre organisation compétente; 

• Les dépenses liées à des activités encadrées par des règles budgétaires approuvées par le 
gouvernement du Québec; 

• La portion de la taxe de vente du Québec et de la taxe sur les produits et services que le 
demandeur peut se faire rembourser; 

• Les dépenses qui ne sont pas directement liées au projet; 

• Les indemnités de départ; 

• Les dépenses d’activités de lobbyisme, au sens des articles 26 et 27 de la Loi sur la 
transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (chapitre T-11.011); 

• Les frais juridiques, notamment ceux liés à des accusations de nature civile ou criminelle 
impliquant la responsabilité personnelle des membres de la direction ou du personnel des entités 
subventionnées; 

• Les dépenses, y compris à titre de sous-traitant, au bénéfice de toute entité se trouvant inscrite 
au RENA ou ayant omis de respecter ses obligations après avoir été dûment mise en demeure 
en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère ou un organisme du 
gouvernement du Québec. 

 

LES SEUILS D’AIDE FINANCIÈRE 

Le calcul du cumul des aides financières, directes ou indirectes, reçues des ministères, organismes et 
sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, incluant les crédits d’impôt, ainsi que des 
entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires du programme, ne doit pas dépasser les taux 
suivants : 
 

• Projets du volet 2 : 80 % des dépenses admissibles; 

• Projets du volet 2 et du volet 3 situés dans une municipalité Q4 ou Q5 : 90 % des dépenses 

admissibles. 

Aux fins du calcul du taux de cumul des aides financières publiques, le terme « entités municipales » réfère 
aux organismes municipaux compris à l’article 5 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). Aux fins du calcul du taux de 
cumul, toutes les formes d’aide financière accordées par un organisme public doivent être calculées à 
100 % de leur valeur, qu’elles soient remboursables ou non. Par ailleurs, les aides financières provenant 
de la Banque de développement du Canada, de Financement agricole Canada et de la Financière agricole 
du Québec sont à considérer comme des contributions privées si elles n’offrent aucun avantage conféré, 
soit qu’elles soient accordées aux conditions du marché. 
 
 
Maximum d’aide financière pour les municipalités au volet 2 : 50 000 $ 
Maximum d’aide financière pour les municipalités Q4 au volet 3 : 71 125 $ 
Maximum d’aide financière pour la municipalité Q5 au volet 3 : 71 150 $ 
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LES CONDITIONS D’OCTROI DES AIDES FINANCIÈRES 

Lorsque le projet est retenu, une convention de subvention (anciennement le protocole d’entente) est 
signée entre les parties afin d’obtenir le financement. Ce financement sera versé à la fin du projet, à la 
suite de la réception de la reddition de comptes. 
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GOUVERNANCE 

COMITÉ D’ADMINISTRATION 

Comité d’analyse des projets municipaux 

Le comité d’administration de la MRC assurera la gouvernance pour le volet 2 et le volet 3. Il propose 

des recommandations au Conseil de la MRC quant à l’acceptation ou le refus d’un projet, ainsi que le 

montant accordé et les conditions, s’il y a lieu. 

 
Il est composé des membres suivants : 

• 7 membres votants (7 élu(e)s); 

• 2 membres non-votants : 1 directeur(trice) ou général(e) de la MRC, 1 directeur(trice) ou 1 agent(e) 

de développement des communautés. 
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MÉCANISME DE REDDITION DE COMPTES À LA 
POPULATION 

 
PROTOCOLE DE VISIBILITÉ 

La MRC d’Arthabaska doit respecter le protocole de visibilité du gouvernement du Québec standard, 
lorsqu’il est mention du soutien financier du gouvernement du Québec. Ce protocole vise notamment : 
 

• Les annonces publiques; 

• Les relations publiques; 

• La publicité et la promotion; 

• Les normes d’utilisation du logo gouvernemental. 

 

 

COMMUNICATION ET INFORMATION 

La MRC a mis en place une stratégie efficace de communication auprès de la population 

arthabaskienne. Présente sur les réseaux sociaux, la MRC utilise également son site internet et les 

bulletins économiques et touristiques pour diffuser de l’information. Depuis quelque temps, des 

capsules d’informations sont envoyées mensuellement aux directions générales des municipalités pour 

diffusion dans leurs journaux municipaux respectifs. Nous publions plusieurs communiqués de presse, 

notamment après les rencontres du Conseil de la MRC, et sommes en lien avec les journaux locaux et 

la radio régionale. Un bilan global des réalisations sera réalisé à la fin de l’entente et déposé sur le site 

internet de la MRC. 
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ANNEXE I 

Développement social 

 

• Défi de cohésion sociale et de solidarité; 
• Défi de recrutement de bénévoles et rétention; 

• La méconnaissance des enjeux touchant les personnes immigrantes et les différents 
statuts; 

• Hausse du racisme et hausse de l’intimidation dans les écoles; 

• Montée de l'individualisme et diminution de la cohésion sociale; 

• Vieillissement de la population; 

• Hausse des demandes en sécurité alimentaire; 

• Visibilité et promotion et espaces de création et diffusion au niveau culturel; 

• Méconnaissance  des services offerts à la population, surtout au niveau des 
organismes et du réseau de la santé; 

• Vélopartage et autopartage à développer dans la MRC; 

• Hausse importante du nombre de personnes en situation d’itinérance; 

• Besoin de plus de collaboration en soutien aux personnes immigrantes et propriétaires 
pour la sensibilisation, l’accompagnement et le vivre-ensemble (avec la communauté 
d’accueil); 

• La ghettoïsation des travailleurs étrangers temporaires et saisonniers logés par 
l’employeur; 

• Cohabitation sociale parfois difficile dans des quartiers, municipalités ou bâtiments 
locatifs; 

• Enjeu de la hausse du coût de la vie et pression sur les ménages; 

• Manque de médecins de famille; 

• Le cumul de vulnérabilités induit une instabilité résidentielle. 
 

Aménagement du territoire 

 
•  Transport : mettre en place des lignes fixes à Victoriaville avec autobus, avoir plus de 
poteaux dans les municipalités rurales, informer continuellement la population sur les 
services en transport adapté et collectif et service à la clientèle auprès de la population 
immigrante à améliorer; 

• Difficulté à desservir un tel territoire au niveau du transport adapté et collectif en raison 
des 22 municipalités non linéaires et de la présence de plusieurs axes routiers; 

• Interconnexion des réseaux et sécurisation des voies pour les déplacements actifs; 

• Les restrictions de la loi d’aménagement pouvant limiter le développement du territoire 
(CPTAQ); 

• Besoin de diversification des types d’habitation; 

• Manque de logements réellement abordables; 

• Le service d'aide à la recherche de logement (SARL) n'est pas disponible pour toute la 
population de la MRC, seulement quelques municipalités offrent ce service via l'Office 
d'habitation du Centre-du-Québec; 

• L’acceptabilité sociale de la densification; 

• Valorisation et préservation du patrimoine bâti; 

• Besoin d'accompagnement des particuliers et de sensibilisation en matière de 
patrimoine; 

• L'avenir des églises; 

• Manque de coordination territoriale en matière d’habitation. 
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Environnement 

• Problèmes d’insalubrité dans les habitations; 

• Protection de l'environnement; 

• Hausse des périodes de canicules mettant en danger la santé des populations 
vulnérables; 

• Protection des milieux naturels (forêts, milieux humides); 

• Préservation de la biodiversité; 

• Résilience face aux changements climatiques; 

• Gestion durable de l'eau. 

Agroalimentaire 

•Besoin d’une plateforme d'échange des surplus et des ressources alimentaires des 
organisations ou de frigos communautaires; 

• Manque d'approvisionnement local en produits bioalimentaires; 

• Présence des déserts alimentaires; 

• Besoins en littératie bioalimentaire et en formation; 

• Gaspillage alimentaire en supermarchés; 

• Mise en valeur du travail des producteurs, transformateurs et artisans du milieu 
bioalimentaire. 

 
 

 

Dynamisme socioéconomique 

• Baisse des seuils d’immigration fait mal aux PME; 

• Méconnaissance des entreprises locales pour la population; 

• La précarité des PME face au manque de main d'oeuvre; 

• Besoin de mentorat pour le repreneuriat; 

• Diversification de l'économie locale; 

• Adaptation aux défis reliés à l'instabilité mondiale (exportation, importation); 

• Optimisation de l'offre touristique et diffusion; 

• Faible notoriété du territoire et identité floue affectant le rayonnement. 
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ANNEXE II 

Liste des acronymes 
 
ADN Arthabaska en démarche nourricière 
CAIBF Comité d’accueil international des Bois-Francs 
CAME Commission d’aménagement du territoire et de l’environnement 
CEBBF Carrefour d’entraide bénévole des Bois-Francs 
CDCBF Corporation de développement communautaire des Bois-Francs 
CISA Centre d'innovation sociale en agriculture 

CIUSSS MCQ Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux la Mauricie- 
et-du-Centre-du-Québec 

CIVER Comité d’immigration de Victoriaville et sa région 
CJEA Carrefour Jeunesse Emploi d'Arthabaska 
CRDS Comité régional en développement social 
CRECQ Conseil régional de l'environnement du Centre-du-Québec 
CSSBF Centre de services scolaires des Bois-Francs 
ESD Entente sectorielle de développement 
FADOQ Fédération de l’Âge d’Or du Québec 
FLI Fonds locaux d’investissement 
MADA Municipalité amie des aînés 
MAMH Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
MAPAQ Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec 
MCCQ Ministère de la Culture et des Communications du Québec 
MEIE Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
MELCCFP Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs 
MESS Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
MIFI Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
MRCA Municipalité régionale de comté d’Arthabaska 

OGAT Orientations gouvernementales en aménagement du territoire 
OH Victoriaville-Warwick Office d’habitation de Victoriaville et Warwick 
PAC Programme d’appui aux collectivités 
PDZA Plan de développement de la zone agricole 
PEP Programme d’entente en patrimoine 
UPA Union des producteurs agricoles 
SAD Schéma d’aménagement et de développement 
SCF Secrétariat à la condition féminine 
STAC Service de transport adapté et collectif de la MRC d’Arthabaska 
Table MRCCDQ Table des MRC du Centre-du-Québec 
TCMFCQ Table de concertation du mouvement des femmes Centre-du-Québec 
TIR-SHV Table intersectorielle régionale en saines habitudes de vie 

TRCA CDQ Table de concertation des personnes aînées de la MRC d’Arthabaska 


